
La Via Campesina
Prolongement de la Déclaration de Managua

    
Réunis  à  Mons  en  Belgique  pour  donner  

suite à la Déclaration de Managua d’avril 1992
et  définir  des  actions  concrètes,  nous,   
représentants  d’organisations  paysannes  des 
Caraïbes et d’Amérique du Nord, Centrale et du
Sud,  d’Asie  et  d’Europe,  signataires  et 
nouveaux adhérents à la Déclaration,réaffirmons
son esprit et son contenu.

Intensification de la 
crise agraire :

Depuis la naissance de la Déclaration
de Managua, nous  constatons une  intensifi-
cation de la situation globale du monde rural,
s’exprimant dans la pauvreté croissante
régnant  sur  toute  la  planète  et  l’abandon
massif des  campagnes faisant  croître  le
chômage global, urbanisant de larges
étendues rurales  et  provoquant ainsi  une
aggravation du processus de désertification

qui  de  graves  conséquences humaines  et
écologiques.
Dans le monde actuel, on permet la cœxistence
de  la  faim  dans  une  grande  partie de
l’humanité et une situation d’excédents de tous
genres de produits agricoles. Nous ne pouvons
interpréter cette contradiction que comme étant
le  fruit  de  la  politique  agraire  et du
développement  néo-libéral  promus  par  les
gouvernements  et  leurs  institutions  inter-
gouvernementales. Cette politique est à la fois
le  principal  obstacle  à  la  paix  et  au
développement de tous les peuples du monde.
La logique du productivisme et de l’agro-
exportation,  découlant implicitement du
modèle  néo-libéral,  refuse  de  donner  à  la
plupart des pays du tiers monde la possibilité
de  subvenir à leurs besoins alimentaires
fondamentaux et a établi dans les pays
développés une  agriculture  industrialisée  et
intensive qui entraîne la disparition des petits et
moyens producteurs.
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Nous sommes également témoins  de  la
répression généralisée menée contre les
dirigeants d’organisations paysannes, écologists
et indigènes dans l’intentions évidente
d’anéantir les cultures autochtones. Par ailleurs,
les mécanismes inter- nationaux et institutions
internationales continuent à  légitimer le
recouvrement totalement injuste et arbitraire de
la dette externe et à ratifier les  conditions
actuelles du commerce international marquées
par de profondes inégalités.

Les instruments du Changement :
La Via Campesina est une

initiative  paysanne autonome visant  à  développer
des propositions alternatives au modèle néo- libéral
à partir de la particularité de chaque organisation
participante  et  de  la  situation politique,
économique,  sociale  et  culturelle  à laquelle  doit
faire  face.  Les  participants actuels,  55
organisations de 36 pays et de quatre continents,
proposent  que  les  organi- sations  paysannes  et
autochtones  non encore intégrées  à  cet  effort  s’y
joignent de toute urgence.
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Vers Une Politique
Agricole Durable:

Comme réponse à la logique de production
actuelle, irrationnelle et irresponsable, et aux
décisions  politiques  qui la  cautionnent, nous
proposons  les  conditions minimum  suivantes
pour  rendre  possible  un développement
agricole écologiquement durable,
socialement juste et permettant au producteur
d’accéder réellement à la richesse qu’il génère
quotidiennement:

Nous  avons  établi  à  Mons  les  conditions
minimum d’organisation  nécessaires à  la
pleine  réalisation  des  objectifs  fixés.  Une
Commission de Coordination a été élue. Elle
compte  un  représentant du  MST  (Brésil)  pour
l’Amérique du Sud, un représentant
d’ASOCODE (Amérique Centrale) pour
cette région et les Caraïbes, un représentant pour
l’Amérique  du  Nord,  un  représentant de
Solidarnosc Rurale (Pologne) pour l’Europe
de  l’Est,  un  représentant  de  la  KMP
(Philippines) pour l’Asie, un représentant de la
CPE (Europe) pour l’Europe Occidentale qui
fonctionne à la fois comme coordinateur

1 . Le droit des paysans et paysannes à un monde rural vivant; ceci implique le droit absolu à une
     organisation paysanne autonome et à la reconnaissance de son importance sociale dans la définition 
     et la mise en oeuvre du développement en général et du développement du milieu rural en particulier.

2.  Le droit à une agriculture diversifiée qui garantisse en priorité une auto-suffisance alimentaire saine
     et de qualité pour tous les peuples du monde, reposant sur un profond respect de l’environement,
     de l’equilibre social et de l’accès véritable du paysan à la terre.

3. Le droit de chaque pays de définir la politique agricole qui convient le mieux à ses intérêts en tant
     que nation, avec l’accord des organisations paysannes et autochtones, tout en garantissant la
     participation réelle de celles-ci.



Gé�né� ral,  ét un répré�séntant dé la Fondation
Paulo  Fréiré  (PFS)  chargé�  du  sécré� tariat
técniqué.  Pour  l’instant,  la  répré�séntant  dé
l’Afriqué ést vacanté.

Il  a  é� té�  dé�cidé�  dé  rénforcér  lés
procéssus dé coordination ré�gionalé dans
lés organisations ét mouvéménts éxistants
ét via  dés réncontrés,  ét  d’éncouragér  ét
souténir  dé  téls  procéssus  la"  ou"  ils
n’éxistént pas éncoré. Il a ainsi é� té�  dé�cidé�
dé souténir ét dé promovoir lés nouvéaux
éfforts  d’organisation  ét  d’inté�gration
lancé�s  par  lés  organisations  d’Afriqué  ét
d’Asié co-participant a"  cétté Dé�claration.

Lors dé notré réncontré dé Mons, nous avons
pré�cisé�  lés  objéctifs  ét  moyéns  pour  donnér
formé  a"  uné  agriculturé  ré�éllémént  durablé.
Nous  avons  dé�cidé�  d’accéntuér  nos  éfforts
mutuéls  dé  partagé  dé  propositions,
connaissancés,  points  dé  vué  ét  éxpé�riéncés
visant  a"  la  formultion  dé  straté�giés  dé
dé�véloppémént  paysan.  Nous  continuérons
donc  a"  éncouragér  dé  téllés  propositions  ét
inté�grérons  lés  capacité�s  dé  réchérché  én
fonction dés divérs procéssus participatifs mis
én placé dans  lés  organisations participantés.
Par  ailléurs,  nous poursuivrons la dynamiqué
actuéllé  dé  réncontrés  ét  é� changés  éntré  lés
organisations  ét  nous  inténsificiérons  lés
formés dé communication.

Pour  attéindré  nos  objéctifs  ét  fairé
connaî-tré  notré  position,  dés  mé�canismés
dirécts  d’actions  ét  dé  né�gociations  séront
é� tablis aupré"s dés forums dé dé�cision sur lés
politiqués  agricolés,  écologiqués  ét  autrés.
Dés  préssions  séront  éércé�és  sur  lés
gouvérnéménts  pour  la  dé�mocratisations
politiqué ét  é� conomiqué ét  la  participation
dés  organisations  paysannés  avéc  voix
dé� libé� rativé  sur  lés  quéstions  concérnant
l’é� laboration ét la géstion dé programmés dé
dé�véloppémént.

Nous éncouragéons dés actions dé solidarité�
pour  apportér  dés  ré�ponsés  aux  situations
auxquéllés  doivént  fairé  facé  nos
organisations.  Par ailléurs,  nous réjétons lé
blocus instauré�  par lés Etats-Unis contré lé
péuplé  cubain  ainsi  qué  lés  actions  qu’ils
mé"nént pour rétardér lé ré� tablisssémént dé
la  dé�mocratié  én  Haiti.  Nous  réaffirmons
notré  positions  én  favéur  dé  l’auto-
détérmination dés péuplés.

Nous confirmons notré inté�ré- t dans la
promotion  d’uné  campagné  mondialé
visant a"  sauvér ét aidér lés groupémént dé
paysans autochtonés.

Nous  appélons   lés  divérsés
organisations  socialés  a"  sé  sénsibilisér  ét  a"
agir  én  favéur  dé  nos  propositions  pour  la
dé� fénsé du mondé rural.

Enfin,  nous  appélons  égalémént  lés
gouvérnéménts  ét  organismés
multilaté�raux  a"  préndré  léurs
résponsabilité�s  ét  a  méttré  én  placé  uné
nouvéllé politiqué qui puissé apportér dés
solutions  éfficacés  a"  la  réalité�  éxplosivé
actuéllé.

Fait à Mons (Belgique),
     

le 16 mai 1993.
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Signatures :

Norges Bondelang (NB)............................................................................................... .Norvège

Kilusang Magbubukid ng Philippines (KMP).......................................................... .Philippines

Federação Nacional das Cooperativas Agrícolas de Produção (FENCA)......................Portugal

Movimento dos Trabalhadores sem terra (MST)............................................................//Brésil

Asociación de Trabajadores del Campo (ATC).................................................................Nicaragua

Sindicato de Obreros del Campo de Andalucía (SOC).....................................................Espagne

Confederación Sindical Unica de Trabajadores Campesinos de Bolivia (CSUTCB) . ……..Bolivie

Fundação para o Desenvolvimento Econômico Rural 

da Região Centro-oeste (RURECO)...............................................................................Brésil

Movimiento Agrario de la Región Pampeana............................................................Argentine

Confederación Nacional e Indígena “El Surco”.......................................................................Chili

Confederación  Nacional Agraria (CNA) …………….. . .................................................Pérou

Tet Kole Kole .........................................................................................................................Haïti

Mouvement Peyizan Papay...............................................................................................Haïti

Unión de Comunidades Indígenas de la Zona Norte del Istmo, A.C. (UCIZONI)…. Mexique

Unión de Asociaciones Cooperativas de El Salvador (COACES)…………………..Salvador

Asociación Nacional de Usuarios Campesinos (ANUC).............................................Colombie

Movimiento Agrario de Misiones (MAM)................................................................ ..Argentine

Zimbabwe Farmers’ Union (ZFU)……..........................................................................Zimbabwe

Coordinadora de Organizaciones de Agricultores y Ganaderos (COAG).............................Espagne

Solidarnosc…………………………………………………………………………………….Pologne

Indian Federation of Toiling Peasants (IFTP)..................................................................….Inde

Federación Nacional Sindical Unitaria Agropecuaria (FENSUAGRO-CUT)..............Colombie

Norwegian Farmers and Smallholders.......................................................................... .Norvège

Federación Nacional de Organizaciones Campesino-Indígenas (FENOC-I)................Equateur

Confederación Nacional de Mujeres Campesinas de Bolivia ‘Bartolina Sisa’...............Bolivie

Unión Nacional de Agricultores y Ganaderos (UNAG)..................................................Nicaragua

WINFA……………………………………………………………………………Les Caraïbes

CPE……………………………………………………………………………………...Europe

ASOCODE …………................................................................................... .Amérique Centrale
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